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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM 
vice-président. 


La séance est ouverte à zéro heyre, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 


lundi 30 avril 1951 à été affiché et distribué, 
n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Mokhtari une demande de 
discussion d'urgence pour sa proposition de résolution n° 130418 
tendant à inviter le Gouvernement à promuiguer dans les plus 
brefs délais les nouveaux statuts régissant le personnel des pré- 
fectures d'Algérie, qui a été renvoyée à la commission de l'in- 


Exp'ication de vote s@r l'ensemble: MM. Moisan, le ministre térieur, 
du budget, IL va être À entr à l'affichage et à La notification de la 
Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi, | demande de discussion d'urgence. 
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DEPCT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION LE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Marc Dupuy avec demande de 
discusion d'urgence, une proposition de loi tendant à ce que 
les produits des exploitations ostréicoles achetés aux pêcheurs 
et revendus bénéficient de l'article 63 du code général des 
inpôts lorsque les huîtres ont séjourné plus de deux mois dans 
les viviers de ces exploitations ostréieoles. 

La proposition sera imprimée sous le n° 13040, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 


demande de discussion d'urgence. 


ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEEZ NATIONALE 


Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption 
d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur la ques- 
tion de confiance posée pour l'adoption de l’ensemble du projet 
de loi tendant à modifier Ja loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 
relative à l'élection des membres de l’Assemblée nationale. 

Je mets aux voix Ja question de confiance. 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 49 de la Cons- 
titution, le vote va avoir lieu au scrutin public. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 


Le scrutin est clos. 
Conformément au deuxième alinéa de l’article 82 du règle- 


ment, le pointage est de droit lorsque le Gouvernement à posé 
da question confiance, 4 
Il \a être procédé, 


MOT:CN D'ORDRE 


M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 

M. Louis Beugniez, président de la commission du travail et 
de la sécurité sociale. Mesdames, messieurs, le Conseil de la 
République vient de transmettre son avis sur le projet de loi, 
adopté cet après-midi par l’Assemblée nationale, relatif à la 
majoration des allocations familiales. $ 

La séance va être suspendue en attendant le résultat du poin- 
tase des votes sur la question de confiance. Je demande à 
l'A:semblée de se réunir dix minutes avant la proclamation du 
résultat du scrutin afin de permettre à la commission du tra- 
vai: et de la sécurité socialé de présenter son rapport en 
deuxième lecture. 

M. le président. Il n’y a pas d'opposition ?... 

en est ainsi décidé, 

La parole est à M. le ministre de Ja santé publique. 

M. Pierre Schneiter, ministre de la santé publique et de a 
population. J'ai également une demande à présenter en accord 
avee M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Ne 
serait-il pas possible de discuter, mercredi, le budget des postes, 
télégraphes et téléphones avant celui de la santé publique ? 


Mme Maria Rabaté, Je demande Ja paroie. 
M. le président, La parole est à Mme Rabaté, 


Mme Maria Rabaté, L'intérêt de la discussion du budget de 
la santé publique n'échappe à personne. 

C'est un de ceux dont les crédits ont été le moins augmentés 
encore qu'il soit l’un des plus importants, car c'est un budget 
de vie. Tout au moins devrait-il être tel. 

Or, sa discussion’a été maintes fois reportée à une daté ulté- 
rieure. 

Nous ne savons pas du tout comment se dérouleront les 
débats sur le budget des postes, télégraphes et en arr mer- 
credi, La discussion du budget de la santé publique a déjà 
commencé et a été suspendue. On demande maintenant son 
renvoi à une date indéterminée et, pendant ce temps, on refuse 
ou l’on multiplie les difficultés pour accorder les maints et 


maints secours familiaux qui en dépendent, 


Nous protestons contre cette demande d’interversion de là 
tr de ces budgets, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che). 

M. Gaston Auguet, Et nous voterons eoutre.. 

M. le président, La parole est à M, le ministre de la santé 
publique et de la popuiation. 4 

M, le ministre de la santé publique et de la population. Je 
suis surpris de La protestation de Mme Rabaté çar, il y a huit 
jours, le groupe communiste, par ja voix de Mme oise 
Cachin, a soutenu une motion préjudicielle tendant à reporter . 
la discussion du budget de la santé publique à hüit jours, refu- 
sant done de l’examiner immédiatement. (Rires et applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

Je propose que ce budget soit discuté vendredi parce que je 
suis obligé de représenter, mercredi, M. le ministre des affaires 
SES qui doit se rendre au Conseil de l'Europe à Stras- 
Jourg. 

Mme Maria Rabaté, Je demaude la parole. 

M. le président. La garole est à Mme Rabaté. 

Mme Maria Rabaté. Si Mme Hertzog-Cachin, au nom du groupe 
communiste, a demandé que l’on reporte la discussion du 
budget de la santé publique, c’est parce qu’il s'agissait de dis- 
cuter, d'abord, une proposition introduite, par la bande, par le 
Gouvernement (Aires au centre) et tendant à modifier profon- 


dément le régime de l’assistance. 
Si ce soir la majorité de l’Assemblée souscrit à la demande 


de M. le ministre de la santé publique, elle montrera une fois 
de plus qu’elle accepte de se déjuger sur l'injonction du Gous 
vernement. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Exclama- 
lions sur de nombreux bancs.) | 

M. le président. Madame, je crois pouvoir apaiser votre 


inquiétude. 
Il ne s’agit pas de renvoyer la discussion du budget de la 


santé publique à une date indéterminée, mais de l’inscrire 
après la discussion du budget des P. T. T. pour laquelle trois 
séances sont prévues, 

Mme Maria Rabaté. La discussion du buiget de la santé 
publique a été commencée, monsieur le président. 

M. le président. C’est donc à l'ordre du jour de la séance de 
vendredi que cette discussion serait inscrite. 

M. Gaston Auguet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Auguet, 

M. Gaston Auguet, Je ne crois pas que le budget de la santé 

+ 8 et de la population puisse venir en discussion ven- 

redi. 

L'ordre da jour des séances de vendredi a été fixé. 

Nous devons ce jour-là discuter du salaire des travailleurs de 
l'Etat, puis la très importante question de l’aménagement des 
abattements de zone. 

M. le président. Il n’est pas question de modifier l’ordre du 
jour, mais d’intervertir l’ordre de deux débats. Serait d’abord 
examiné le budget du ministère des P. T. T., puis celui de.la 
farnille et de la santé. Les débats suifants seraient, enfin, 
appelés normalement dans l’ordre prévu. 

M. Gaston Auguet. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Auguet. 

M. Gaston Auguet. Monsieur le président, il ne sera pas pos- 
sible de discuter le budget de la santé vendredi matin ou 
vendredi après-midi parce que, je le répète, l’Assemblée, par 
deux fois, se prononçant au scrutin, a décidé que, vendredi 
matin, en tête de l’ordre du jour, serait appelée la discussion 
des projets relatifs aux salaires des travailleurs de l'Etat, puis 
la discussion des textes concernant les abattements de zones. 

M. le président. Monsieur Auguet, la proposition qui nous 
est faite ne modifie pas profondément les décisions prises par 
l'Assemblée. Il s’agit simplement d’intervertir deux débats. 

M. Gaston Auguet, Le but de mon intervention est de faire 

réciser que, vendredi matin et vendredi après-midi, l'ordre: 

u jour ne sera pas modifié. Si le budget de la santé publique, 
doit venir en discussion ce jour-là, ce sera après les deux ques- 
tions que j'ai rappelées. 

M. le président, La confésence des présidents se réunira mer- 
credi. 11 lui appartiendra d'aménager l’ordre du jour (Protes- 
tations à l’ertrême gauche), ce que l’article 34 du règlement 
ne nous permet pas de faire aujourd’hui. 

M. Jean Cristofol, La conférence des présidents n’a pas le 
droit de modifier l’ordre du jour. 

M. le président, Vos objections ne sont pas telles qu'elles 
puissent empêcher l’Assemblée d'adopter des propositions qui 
restent dans le cadré de l’ordre du jour fixé. 

M. Jean Cristofo! Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 
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- M. le président. La paroie est à M. Cristofol pour un rappel 
au règlement. 

M. Jean Cristotol, Aux termes d’une disposition de l’article 34 
du règlement, adoptée au scrutin par l’Assemblée, l’ordre du 
jour proposé par la conférence des présidents et ratifié par 

Assemblée trois semaines à l’avance ne peut être modifié. 

Je sais que, pour les commodités du Gouvernement, des 
modifications, contre lesquelles nous avons protesté parce 
qu'elles ne nous paraissaient pas conformes au règlement, ont 
été néanmoins apportées à l’ordre du jour ainsi fixé. Mais il 
ne. faudrait pas que cela devienne une habitude. 

Certes, on peut modifier l’ordre du jour lorsque, la discus- 
sion d’un projet ne pouvant avoir lieu, on y substitue celle 
d'un autre projet. Mais il semble bien que ce ne soit pas le 
cas pour les projets concernant les abattements de zone et les 
salaires des travailleurs de l'Etat, Par conséquent, ces deux 
textes doivent venir en discussion vendredi, comme l’a dit 
M. Auguet. La conférence des présidents ne peut proposer leur 
retrait de l’ordre du jour: ses propositions ne peuvent viser 
que l'ordre du jour pour la quatrième semaine à venir. 

M. Gaston Auguet. Je demande que nous discutions les deux 
projets inscrits à l’ordre du jour, savoir le projet relatif aux 
salaires des travailleurs de l'Etat, puis le projet concernant les 
abattements de zone. Après quoi, nous pourrions aborder la 
discussion du budget de la santé publique. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population, + 


M. le ministre de la santé publique et de la population. 1! ne 
s’agit pas d’un changement dans l’ordre du jour fixé, mais 
suuplement d’une interversion dans l’ordre des budgets dont 
la discussion est prévue: le budget des postes, télégraphes et 
téléphones venant en discussion avant celui de la santé publi- 
que, contrairement à ce mg avait été prévu. 

H est d’ailleurs possible que la discussion du budget des 
postes, téiégraphes et téléphones ne dure pas aussi longtemps 
qu'on le prévoit. 

Les séances prévues pour d’autres débats leur resteront réser- 
vées, à moins que la conférence des présidents ne propose de 
modifier l’ordre du jour. 

Encore une fois, le Gouvernement n'intervient pas pour 
demander une modification de l’ordre du jour, mais une inter- 
version. L'ordre du jour fixé par l’Assemblée sera respecté. 


M. le président. Je crois que nous sommes d’accord. 
M. René-Jean Schmitt. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. René-Jean Schmitt. 


M. René-Jean Schmitt, Nous pus acte des déclarations de 
M. le ministre d’après lesquelles rien ne sera changé dans 
l’ordre du jour de vendredi. 


M. ie ministre de la santé publique et de la population. Sauf 
modification par la conférence des présidents, 


M. René-Jean Schmitt. Je ne puis pas accepter celte réserve, 
monsieur le ministre. 

L'ordre du jour de la journée de vendredi prévoit la discus- 
sion du projet sur les salaires des ouvriers de l'Etat et du pro- 
jet concernant les zones de salaires. 

J'insiste pour que cet ordre du jour soit respecté, 


M. le président. La journée de vendredi n’est nullement en 
cause. 

A la demande de M. le ministre de la santé publique, la dis- 
cussion du budget des postes, télégraphes et téléphones vien- 
dra avant celle du budget de la santé publique. 

La commission du travail n'étant pas prête à présenter son 
rapport, en deuxième lecture, sur le projet de loi concernant la 
majoration des prestations familiales, nous allons suspendre la 
séance pendant quelques minutes. 

La séance est suspendue. 

(La séancé, suspendue à zéro heure vingt-cinq minutes, est 
reprise à zéro hèure trente-cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


MAJORATION DES PRESTATIONS FAMILIALES 
Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. Nous abordons la discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi majorant à titre provisoire certaines 
prestations familiales. 


La parole est à M. Beugniez, président de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. ; id + 


M. Louis Beugniez, président de la commission du travail et 
de la sécurité sociale. Le Conseil. de la République vient de 
nous transmettre son avis sur le texte voté cet après-midi par 
l’Assemblée nationale. 

La commission du travail s’est réunie, a examiné ect avis 
et vous propose ce qui suit. 

L'article 1 bis nouveau que nous avons voté cet après-midi 
a été supprimé par le Conseil de la République; Ja commission 
du travail vous propose d'accepter ceite suppression. 

Les articles 1 {er nouveau et 2 ont été adoptée conformes par 
le Conseil de la République. 

Les articles 3 et 5 de notre texte ont été réunis par le Conseil 
de la République en un seul article. La commission propose 
à l’Assemblée nationale de reprendre séparément les articles 3 
et 5. L'article 4 dont je vais parler justifie cétle proposition. 

En effet, nous avions indiqué dans le texte de l’article { bis 
que la loi en discussion ne s’apoliquait que pour le mois d'avril 
1951. En conséquence, nous avions supprimé l'article 4 du rap- 
por: présenté au nom de la commission du travail par notre 
collègue M. Bouxom, qui précisait que les nouvelles disposi- 
tions s’appliquaient à partir du 1% avril 1951 jusqu’à la date 
de mise en vigueur du texte prévu par l’article 2 de la loi du 
2 mars 1951. 

Le Conseil de la sp en a repris notre article 4. Ce fait 
justifie la disjonction de l'article 1 bis nouveau que nous 
avions voté et cela explique pourquoi nous reprenons les articles 
3 et 5. 

En effet, l’article 3 accordait une majoration de 30 p. 100 
allocations familiales aux non salariés des professions agricoles 
et l’article 5 accordait la rétroactivité pour les mois de février 
et de mars. L'article 4 que nous rétablissons maintenant permet 
aux articles 1%, 2 et 3 de donner leur plein effet. Quant à 
l’article 5, c’est une majoration rétroactive qui n'a pas besoin 
de l’article 4 pour être appliquée. 

L'article 6 de l’Assemblée nationale a é!é disjoint par le 
Conseil de la République. La commission du travail vous pro- 
pose de reprendre cet article qui est ainsi conçu: 

« Les dispositions de l’article 1% de Ja loi du 2 mars 1951, 
majorant à titre provisoire certaines prestations familiales, el 
celles de la présente loi, sont applicables en Algérie et dans 
ies territoires d’outre-mer. » 

Le Conseïl de la République a disjoint ce texte parce que sa 
tédaction lui a semblé extensive el mauvaise, Je crois, en effet, 
que le texte, tel qu'il était proposé dans le rapport de la com- 
mission, aurait pu être plus précis. Mais nous avions pensé que 
la précision qui manquait nous aurait été donnée dans l'avis. 
Comme ce n’est pas le eas, je vais vous expliquer pourquoi nous 
demandons la reprise de l’article 6, afin qu'il n’y ait pas d'équi- 
voque et que l'interprétation soit claire. 

Le Journal officiel dx 8 mars publie une circulaire de M. le 
ministre du budget, relative à la majoration des prestations 
familiales instituée par la loi du 2 mars 1951. Cette circulaire 
dispose : 

« Faute d'indications contraires à ce sujet dans le texte du 
2 mars. ces dispositions devront être appliquées exclusivement 
sur le territoire de la France métropolitaine, ce qui exclut en 
particulier le personnel qui, en vertu de décrets d'extension, 

eut bénéficier du régime de la loi du 22 août 1946 en Afrique 

u Nord, dans les territoires relevant des ministères de la France 
d'outre-mer et des Etats associés ainsi que dans les pays étran- 
gers. » 

Nous avons voulu, par cet article 6 dont nous proposons Ja 
reprise, indiquer que les fonctionnaires hors métropole qui, 
Ge par leur statut, doivent bénéficier de l'application de la loi 
du 22 août 1946, bénéficient également des majorations prévues 
par la loi du 2 mars et par le texte que nous discutons en ce 
moment. 

Je erois qu'avec ces précisions M. le ministre du budget nous 
donnera son accord et qu'il n’y aura pas de difficultés d’inter- 
grélation. 

Il reste l’article 7, adopté par l'Assemblée nationale et disjoint 
par le Conseil de la République. 

L'article 7 nouveau a été voté par l’Assemblée cet après- 
midi, sur un amendement que j'avais approuvé, présenté par 
Mme Darras au nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale. 

Le Conseil de la République a disjoint cet article 7 parce 
qu'il y manque le premier alinéa de l’article 15 de la loi du 
2 août 1946, que cet amendement a entendu remplacer, 


En effet, le premier alinéa de cet article 15 stipule: 


« L'ouverture du droit aux prestations prénatales est subor- 
donnée à l'observation, par les mères, des prescriptions édic 
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tées par l'ordonnance du 2 novembre 19435 sur la protection 
maternelle et infantile, Le montant des allocations, etc... ». 


Si nous ne rétablissons pas le premier alinéa de cet article 15, 
il n'est pas poseibie d’appliquer exactement le texte législatif 
concernant les allocations prénatales, 

Nous n'avons plus le pouvoir maintenant d'adopter une telle 
disposition, la Constitution s’y opposant, 

La commission du travail et de la sécurité sociale vous 
demande donc d'accepter la disjonction prononcée par le Conseil 
de la République. 

Nous reprendrons la formule du payement mensuel des 
allocations prénatales lors de la discussion du texte général, 
qui commencera lundi prochain 7 mai, à la commission du 
travail, 

Cela dit, je penee que maintenant l’Assemblée peut voter le 
texte revenu du Conéeil de la République, compte tenu des 
amendements que nous avons acceplés et de ceux que nous 
avons rejetée. 


M. le président, Dans la discussion générale; la parole est 
à M. Félix. 


M. Félix, J'avais déposé, lors de la première discussion sur 
tes allocations famiiiales, un amendement que j'avais soumis 
à M. le ministre du travail et de Ja sécurité sociale. 

Cet amendement avait trait aux prestations servies aux ou- 
vriers travaillant en dehors des centres urbains et différentes 
des autres, alors que les cotisations payées par les patrons sont 
les mêmes dans toute la France, 

Il en résulte un indû qui bénéficie aux caisses d'allocations 
familiales du fait du déplacement de ces ouvriers, et un trop- 
perçu qui n'est pas justifié. 

Il serait normal que ce trop-perçu eût comme compensation 
ane ristourne en faveur du transport des ouvriers qui sont à 
l'origine de cette perception supplémentaire. 

J'ai sous les veux le Journal officiel relatant cette discus- 
sion et je rappelle à M. le ministre du travail ses propres 
paroles : 

« L'amendement qui vient d’être soutenu présente un intérêt 
incontestable pour certaines catégories de travailleurs. Cepen- 
dant, je fais remarquer à son auteur que l'application du texte 
qu'il nous demande d'approuver entrainerait d'importantes dif- 
ficultés matérielles. Dans ces conditions, je me permets de Jui 
suggérer d'accepter la disjonction de son amendement pour 
qu'il soit examiné, soit par la commission du travail et de 
Ja sécurité éociale, qui n'a pas eu le temps de l’étudier, soit 
jar la commission dont la création est prévue à l’article 2 de 
f lettre rectificative. De cette façon, lorsque le débat général 
sur les allocations familiales s’instaurera ici, il sera possible 
de développer le texte d'une manière plus large. Je démande 
à l'intéressé de bien vouloir retirer amendement ». 

J'ai répondu: 

« J'accepte la suggestion de M. le ministre de renvoyer 
l'amendement à la commission que nous allons créer, étant 
entendu que, dès que cette commission aura statué, M. le 
ministre voudra bien suivre le problème pour qu’un règlement 
définitif lui soit donné. » 

Vous m'avez, monsieur le ministre, donné votre accord sur 
ce point, 

Or, depuis, m'étant renseigné aussi bien auprès de vous 
qu'auprès du ministre de la santé publique, j'ai appris que la 
question n'avait pas été traitée et qu'aucune solution n’était 
même envisagée. 

Dans eccs conditions, je regrette infiniment d'avoir retiré 
l'amendement et ma demande de scrutin et je ne voterai pas 
ce projet de loi. 

Je considère comme anormal qu'ayant pris de tels engage- 
ments publics on s’apercoive aujourd’hui que rien n’a été 
fait et que le problème n'a même pas été abordé par la com- 
mission à laquelle vous" deviez le confier. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 4 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la sup- 
pression pronoûcée par le Conseil de la République pour 
l’article 1 bis ainsi conçu: 

« Art. 1 bis, — La majoration prévue au précédent article 
n’est applicable que pour le mois d'avril 1951, » “L 

Personne ne demande Ja parole 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

{La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission prop. pour l’article 3, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3, — Les allocations familiales et les allocations pré- 
natales des membres non salariés des professions agricoles et 
fuorsshères sont majorées de 30 p. 100. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.1] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 4, d’ace 
cepter le texte adapté par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 
© « Art. 4. — Les dispositions des articles 4°, 2 et 3 ont effet 
du 1% avril 1951 jusqu’à la date de mise en vigueur de la loi 
prévue à l'article 2, dernier alinéa, de la loi n° 51-258 du 
2 mars 1951. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 4 bis, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainci conçu: 

« Art. 4 bis. — Le premier alinéa de l’article 10 de Ja loi 
n° 46-1835 du 22 août 1946 est ainsi rédigé: 

« Les allocations familiales sont dues tant que dure l’obliga- 
tion scolaire et un an au delà pour l'enfant à charge non 
salarié, jusqu’à l’âge de dix-sept ans pour l'enfant qui est 
placé en apprentissage, jusqu’à l’âge de vingt ans si l'enfant 
poursuit ses études ou s’il est, par suite d’infirmité, de longue 
maladie ou de maladie incurable, dans l'impossibilité perma- 
pente de se livrer à un travail salarié. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 4 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 4 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. La commission 
pression prononcée par le Conseil 
ticle 5 ainsi conçu: 

« Art. 5. — Les allocations familiales et les allocations pré- 
natales des membres non salariés des professions agricoles et 
forestières payées au titre des mois de février et mars 1951 
sont majorées de 20 p. 100, » S 

Personne ne demande la parole ?.:. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


ropose de rejeter la sup- 
e la République pour l’ar- 


[Article 6.1 


M. le président. La commission propose de rejeter la sup- 
pression prononcée par le Conseil de la République pour cet 
article ainsi conçu: 

« Art. 6. — Les dispositions de l'article 1% de la loi n° 51-258 
du 2 mars 1951 majorant, à titre provisoire, certaines rt 
tions familiales et celles de la présente loi sont applicables en 
Algérie et dans les territoires d'outre-mer. » 

La parole est à M. le ministre du budget. 
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M. Edgar Faure, ministre du budget. Je suis d'accord sur les 
indications données par M. Beugniez. Dans ces conditions, 
comme le rapport présenté par M. Bouxom signalait que l’affaire 
aurait pu être réglée par une méthode purement administra- 
tive, il vaudrait mieux faire droit à l’observation du Conseil 
de la République qui à critiqué la forme du texte. 

Si M. le président de la commission était d'accord, l'Assem- 
blée pourrait ne pas retenir l’article 6, étant entendu que je 
confirme l'interprétation que M. Beugniez a donnée: c'est une 
question de 


M. le président. Si M. Bouxom était à son banc, il dirait que 
la question n'est pas réglée comme elle aurait dû l'être, 
malheureusement. 


M. le ministre du budget. Elle le sera. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Puisque M. le ministre est 
d'accord, il est préférable de maintenir l'article 6. 


M. le ministre du budget. Avec l'interprétation donnée par 


M. le président de la commission. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
(La proposition de la commission, mise aux voir, est adopée.) 


[Article *.] 


M. le président, La commission propose d'accepter la suppres- 
sion, prononcée par le Conseil de la République, de l'article 7 
ainsi Conçu: 

« Art. 7. — L'article 15 de la loi du 22 août 1946 est modifié 
comme suit: le montant des allocations prénatales est versé 
dans les conditions suivantes: un trimestre après le premier 
examen médical et ensuite par mensualités, jusqu'à la fin de 
la grossesse. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
pros de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la Répu- 

lique à émis son avis à la majorité absolue des membres le 
composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Consti- 
tution et l’article 59 in finé du règlement disposent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s’est prononcée pour le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de Ja loi doit avoir lieu au 
scrutin Een à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. 

La paroie est à M. Moisan, pour expliquer son vote. 


M. Edouard Moisan. Nous n'avons pas fait d’objection, en 
seconde lecture, à la disjonction de l'article 1 bis et au réla- 
blissement de l'article 4. 


Mais je suppose, bien entendu, que la promesse formelle faite 
ce matin en séance publique par M. ie ministre du budget quant 
au vote de la loi digne refonte générale de la législation des 
prestations familiales garde toute sa valeur. 


M. le ministre du budget. Le Gouvemement a dit qu’il y aurait 
a wn avant la séparation du Parlement. C’est une affaire 
entendue. 


M. le président de ia commission. C’est d'ailleurs l’objet de 
l'article A qui deviendra l’article 1* de #4 loi. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouilement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Majorité rêquise 911 


Pour l'adoption 095 
Contre 0 


L'\ssemh'ée nationale a adopté. 


ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Résultat du scrutin sur la question de confiance 
posée pour l'adoption d'un projet de loi. 


M. le président. Voici, après- vérification, le résultat dun 
dépouiiiement du serutin sur Ja question de contiance posée 
pour l'adoption de l’ensemble du præ°t de loi tendant à modi- 
fier la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection des 
membres de l’Assemblée nationale : 


Nombre des votants... 
Majorité absolue ..... 


Pour l'adoption .......... 339 
Contre .......... 291 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 


.En conséquence, conformément au troisième alinéa de l'ar- 
ticle 49 du règlement, l’ensemble du projet de loi est adopté. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 2 mai, à neuf heures et 
demie, première séance publique : 


Discussion, en deuxième lecture, au projet de loi concernant 
l'exploitation des services maritimes d'intérèt général entre le 
continent et la Corse, entre la France, les Etats-Unis d'Amé- 
tique, le Mexique, les Antilles et l'Amérique centrale, et Ja 
France et l’Extréme-Orient, l'Océan Indien, la Nouvelle-Calé- 
donie et Ja Méditerranée orientale, 12331-12397-12616. — 
M. Cayol, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificalive au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 


1951 (postes, télégraphes et téléphones — caisse nationale 
d'épargne — I. Dispositions concernant le budget annexe des 


postes, télégraphes et téléphones). 
— M. Dagain, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pout 
l'exercice 1951 {Santé publique et population). 11046-12216- 
12875-12918. — M. Marcel David, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonetionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Postes, télégraphes et téléphones — caisse nationale 
d'épargne — II. Dispositions concernant le budget annexe de la 
caisse nationale d'épargne). (N°* 11018-12492-12902-12919 — 
M. de Tinguy, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi relatif au développement des dépenses d'investissement 
pour l'exercice 1951 (réparation des dommages de guerre et 


(Nos 11048-12191-12902-12920. 


- investissements économiques et sociaux — Il, Dispositions con- 


cernant les investissements économiques et sociaux). (N°* 11766- 
12028-12698-12920-12932, — M, Charles Barangé, rapporteur 
général) ; 

Discussion du projet de loi portant réalisation d’un plan de 
25 milliards d'économies en application de l'article 1, para- 
graphe 2, de la loi du 8 janvier 1951 portant autorisation d'un 
programme de réarmement. (N° 12226-12931, — M. Abelin, rap- 
porteur) ; 

Suite de la discussion des textes financiers. 


A seize heures, deuxième séance pub'ique : 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la premitre 
séance, 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

La séance est levée, 


(La séance est levée à une heure.) 
| Le 4 du service de la sténographie 
e l’Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 
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Farinez Jouve iGéraud). indré Mercier, Oise Rab:er Sechm:dt ‘Robert, Tinaud :Jean-Louls). 
Faure (Edgar). Juge Mercier ‘André-Fran- Ramadier. {laute-Vienne. Tinguy (de). 
Fauvel. Jug as çois). Deux-Sèvres. Ramarony. Schmitt (Albert), Bas |Taublanc. 
Fayet. Ju'es-Julien, Rhône |Mé'arer Ramette. Rhin. Touchard. 
Félix Julian (üastcn), Jean Meunier, indre- Ramonet, Schmitt (René), Toujas. 
Félix-Tchicaya. Hautes-Alpes. et-Loire Raulin-Laboureur (de) Manche. Tourne. 
Fievez. jutv Meunier {Pierre). Raymond-Laurent,. Schneiler. Tourtaud, 
Finet. Kauffmann. Côte-d'Or Reeb Schuman (Robert),  |Triboulet 
Fiorand. Kir Michaud {Louis}, Regaudie ; Moselle. Tricart. 
Fonlupt-Esperaber. Kriegel-Valrimont. Vendée Reille-Souit. Schumann (Maurice), Truffaut. 
Forcinal. K'iezer ‘Alfred). Michaut :Victor!, Renard Mme Vaillant- 
Fouyet Kuehn (René). seine-fnférieure. Rencuret Sézelle. Couturier. 
Mme François, Labrosse Miche. Tony Révillon. Senzhor. Valay. 
Frédéric-bupont. Lacaze (Henri). Michelet. Reynaud ‘Paul). serre Valentino. 
Frédet !Maurice). Lacoste. Midot Mme Revraua, Servin Vedr:nes. 
Froment. Lalle. Milcent. Ribeyre (Paul), Sesmaisons (de). Vée {Gérard). 
Furaud. Lamarque-Cando. Minjoz. Ricou Sefridt. Vendroux. 
Gabe:le. Lambert (Emile- Mitterrand Rigal {Alberti. Loiret | Signor. Vergés. 
Gaborit, Louis), Doubs Morh (Jules), Riga! (Eugène), Sigrist. Mme Vermeersch. 
Gaillard Lambert (Lurien), Moisan Seine. Silvandre. Vernevras 
Mme Galicier. Bouches<u-Rhône. !Mokhtari Rincent. Emi 
Galle! Ame Lamber: (Marie).| Mallet (Guy). Rivet. Viard 
Galy-Gasparrou, Finistère Mondon. Mme Roca SissokO (Fily-Dabo). 
Garaudy. Alle Lamblin. Monin Rochet (Wa:deck). Smail Villard 
Gara vel, .amine-Guêye, Manjaret loclore. Solinhac, Pierre Villon 
Garcia. Latnps Mani Ro:lin (Louis). Sourbet Violl Maur! 1] 
Gare. Lan:el ‘Joseph} Mon'agnier. Roques Mme Sportisse. aurice), 
Gau Lapie (Pierre Olivier) (André), Rosenblatt Taillade 
Gautier. Lareppe Finistère Roucaute (Gabriel), Teitgen Henri}, dile Weber 
Gavin Laribi Monte! (Pierre). Gard. Gironde 
Gay (Francisque), Laurel. Montillot. Roueaute (Roger), reigen :Pierre), Îlle- Weill-Raynai. 
Gazier. Laurens ‘Camille), MoqueL Ardèche. et-Vilaine. Walt. 
Genest Cantal. Roucgier. Temple. Yvon 
Geoffre (de). Laurent (Augustin), |Morand. Roulon rerprnd fisliara. 
Gernez. Nord. Morice. Rousseau, Terrenaire Zunino. 
Ginestet. Lavergne. Maro-Giafferr! de). Rulfe, Tharmier. 
Mme Ginollin. Le Baïl. Mouche 
Giovoni. Lecœur. Mouseu. 
irardot. Le Coutaller Mouton , part 
Godin. Lécrivain-servoz. Moynet. N'ont pas pris où ve 
Gorse. Leenharét (Francis). |Mudry. 
Gosnat, Mine Lefebvre Musmeaux. Chevallier (Pierre), Khider 
Gosset ‘Francine), seine. Matter tAndré) MM Loiret Lamine Dehaghine. 
Goudoux. Lefèvre-Pon'alis. N'egelen (Marcel). Babet (Raphaël). Condat-Mahaman. Médecin, 
Gouge Legendre Mine Nautre, Ed Derdour. Mezerna. 
Gouin (Félix). Mme LeJeune Hélène;,|Nazi Boni ouara Dezarnau}ds. Pourtier. 
Gourdon. Côtes-du-Nord. Mme Nedelec, Boukadoum, Gervolino saïd Mohamed Cheikh, 
Gozard (Gilles). Lejeune .Max\,somme |Ninine. Cadi Horma Ouid Babana, 
Greffier. Mme Lempereur. Nisse. 
Grenier tFc-nand)., Lenormand Noël (André), Puy-de- 
ir. MAU, Le Sciellour, No (Marcel), Aube. 
Gros. Lescorat. \oguères. Ne peuvent prendre part au vote: 
Mme Guérin :'ucle), | Lespés. 
Rabemananjars, Raseta, Rovonhangy et Recy (de). 
Rhône Levindrey. Ouedraogo Mamadou. 
Mme Guérin (Waideck). |Palewski. 
Seine. Liquard. Pantaloni. 
Guesdon, Lisette Pa‘inaud. Excusés ou absents par congé: 
Guiguen. Livry-Level. Paui (Gabriel), 
Guilbert. Liante Finistère. MM. 
Guillant (André). Loustau. Pessac. Mlle Losquier. 
Guille. Louvel. Pen Bonnet (Louis). | Marin Louis). asmer. 
Guillon (Jean), Indre. | Lucas. Perdon ‘Hiaire). 
et-Loire, Charles Lussy. Mme Péri, 
Güillou ‘Louis), Mabrut. 

Finistère Macouin eti ert), Se 

Guissou (Henri). Maillocheau. Pctit (Eugène- N'ont pas pris part au vote : 
Guitton Malbrant Claudius)}. 
petit M. Edouard JHerriot, président de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 


Pour l'adoption... 
Contre 


des volants. 


095 


595 


0 


Mais, après vérification, ces nombrés ont été rectitiés ms Ka 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Paris. 


— Imprimerie des Journaux «fficicls, 31, 


quai Voltaire, 


| 
| 


